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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Norvège.
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OBSERVATIONS Récapitulatives

1. Le niveau de vie en Norvège est l'un des plus élevés au monde, et l'économie nationale a enregistré de très bons résultats depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2004.  La situation économique enviable de la Norvège est en grande partie attribuable aux bénéfices générés par les exportations de pétrole et de gaz, à un régime d'importation généralement libéral qui facile la transformation de ces bénéfices en gains pour le bien-être des consommateurs, et à des politiques macro‑économiques efficaces.  L'accès au marché pour les produits non agricoles est presque entièrement ouvert.  Toutefois, les produits agricoles norvégiens continuent de bénéficier d'un soutien important qui contribue dans une large mesure à la cherté des prix des denrées.  L'adoption de mesures destinées à réduire ce soutien permettrait d'harmoniser la politique agricole avec les solutions fondées sur le marché adoptées dans d'autres secteurs, lesquelles ont été un élément déterminant de la prospérité de la Norvège.

2. Pendant la période à l'examen, la Norvège a continué d'engager des réformes, souvent dictées par sa participation à l'Accord sur l'Espace économique européen (EEE).  Cette participation a contribué à accroître la flexibilité de l'économie norvégienne et à améliorer la concurrence sur le marché.  Elle a toutefois creusé l'écart entre le traitement que la Norvège accorde à ses partenaires de l'EEE et celui qu'elle applique aux autres Membres de l'OMC.  Combler cet écart en mettant en œuvre des réformes fondées sur le principe NPF et en les consolidant à l'OMC aiderait à éviter des distorsions des échanges et des investissements.  Cela aiderait aussi la Norvège à se préparer pour l'avenir lorsque les richesses naturelles occuperont une moindre place dans son économie, et à renforcer le système commercial multilatéral auquel elle a démontré son attachement de longue date.
2) Environnement économique

3. L'économie norvégienne a enregistré une forte expansion au cours de la période examinée.  La diminution des prix des importations, la hausse des prix des exportations d'hydrocarbures et l'accroissement de la productivité ont donné un coup de fouet à la demande intérieure.  En conséquence, le PIB continental (produit intérieur à l'exclusion des activités pétrolières et gazières) a augmenté de 5,2% par an en moyenne pendant la période 2004-2007.  Cela a favorisé la hausse continue du niveau de vie des Norvégiens, avec un PIB par habitant d'un peu plus de 82 000 dollars EU en 2007.

4. Le secteur des services a continué de prendre de l'expansion et représentait quelque 66% du PIB en 2007.  Les activités liées à l'extraction du pétrole et du gaz naturel pèsent moins lourd dans l'économie mais elles sont toujours d'une grande importance puisqu'elles ont représenté 21% du PIB, 25% des recettes publiques et 58% des exportations de marchandises en 2007.  La composition et la répartition géographique du commerce des marchandises n'ont pas beaucoup changé au cours de la période 2004-2007.  Les exportations de la Norvège sont dominées par les produits de base, alors que près de 80% de ses importations sont constituées d'articles manufacturés.  Les principaux partenaires commerciaux de la Norvège sont les pays membres des Communautés européennes (CE).
5. L'inflation a été maîtrisée, en partie du fait de la baisse des prix à l'importation, de l'augmentation de la concurrence interne et de l'importance des afflux de main‑d'œuvre étrangère.  La modération des pressions inflationnistes a permis à la Banque centrale de maintenir les taux d'intérêt à de bas niveaux, ce qui a soutenu l'expansion de l'économie.  Le taux de chômage est tombé à de très bas niveaux (2,5%).  La politique budgétaire a été associée à d'importants excédents budgétaires, qui ont été investis dans un fonds ouvert à l'étranger afin d'atténuer les fluctuations économiques.  Toutefois, certains signes indiquent que la croissance réelle du PIB a atteint son niveau potentiel et que la croissance économique va ralentir.
3) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement

6. La Norvège accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Aucun changement notable n'a été apporté au cadre juridique général de la Norvège depuis le dernier examen réalisé en 2004.  La Norvège reconnaît que le commerce contribue grandement à sa prospérité économique, et elle considère qu'un environnement intérieur favorable et concurrentiel est indissociable d'un régime commercial ouvert, prévisible, et fondé sur des règles contraignantes.

7. La Norvège participe activement au système commercial multilatéral.  Dans le contexte du Programme de Doha pour le développement (PDD), elle a présenté plusieurs propositions, autant de sa propre initiative que de concert avec d'autres Membres.  Elle a également adressé nombre de notifications à l'OMC, même si quelques‑unes tardent à venir dans des domaines tels que l'agriculture, le commerce d'État et les licences d'importation.  La Norvège a participé à des procédures multilatérales de règlement des différends dans deux affaires en tant que défendeur et dans dix en tant que tierce partie.  Elle contribue activement aux travaux de l'OMC concernant l'Aide pour le commerce et est un important fournisseur d'assistance pour les pays en développement;  elle a décidé d'accroître sa contribution à l'Aide pour le commerce à partir de 2008 en privilégiant les voies multilatérales.

8. La Norvège considère son appartenance à l'Espace économique européen (EEE) comme un complément essentiel du système commercial multilatéral.  Sa réglementation commerciale est en grande partie mise en œuvre dans le contexte de cette appartenance.  Dans le contexte de l'Association européenne de libre-échange (AELE), elle fait partie d'un réseau de plus en plus étendu d'accords de libre-échange, qui comprend ceux qu'elle a conclus avec 16 de ses partenaires commerciaux, dont six durant la période considérée.

9. Au titre de son schéma SGP, la Norvège accorde l'accès en franchise de droits et sans contingent à toutes les importations originaires des PMA;  en 2008, des changements ont été introduits pour étendre ce traitement à 14 pays en développement à faible revenu.  Pour ce qui est des importations originaires des autres pays en développement, presque tous les produits industriels sont admis en franchise, mais les produits agricoles font l'objet de programmes de réduction tarifaire particuliers.
10. La Norvège accorde généralement le traitement national aux investisseurs étrangers.  Elle maintient des restrictions à l'investissement étranger dans les secteurs de la pêche, des services audiovisuels, et des transports maritime et aérien;  mis à part certaines limitations dans le secteur de la pêche, les investisseurs des pays appartenant à l'EEE ne sont pas touchés par ces restrictions.  La participation des investisseurs nationaux et de tous les investisseurs étrangers est limitée par les monopoles de jure dont jouit l'État pour la fourniture de certains services postaux et ferroviaires, et la vente au détail de boissons alcooliques.  Par ailleurs, les participations importantes que l'État détient dans de grandes sociétés des secteurs des télécommunications, de l'électricité, des services financiers, et de l'extraction pétrolière et gazière limitent, dans la pratique, celle des investisseurs privés.

4) Accès au marché pour les marchandises

11. La Norvège n'a pas apporté de changements importants aux procédures douanières ni aux prescriptions en matière de documentation depuis 2004;  la nouvelle législation qui doit entrer en vigueur en 2009 ne devrait pas entraîner de modifications substantielles.  Il est toutefois envisagé de renforcer les mesures de sécurité en raison de l'évolution de la situation dans les CE à cet égard.

12. La moyenne des taux des droits NPF appliqués s'établit à 6,7%.  Les taux des droits appliqués sur les produits non agricoles sont faibles et se situent en moyenne à 0,6%;  95% des lignes tarifaires correspondant à des produits non agricoles sont exemptes de droits.  Par contre, la moyenne des droits dont sont passibles les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 35,8%, et seulement 38% des lignes tarifaires sont exemptes de droits.  La moyenne des droits consolidés s'établit à 28,9%;  la suppression de l'écart entre taux appliqués et taux consolidés permettrait d'améliorer la prévisibilité du régime de commerce extérieur de la Norvège.  L'ensemble du tarif norvégien est marqué par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi-finis, ce qui est essentiellement attribuable au niveau de protection élevé dont bénéficient les matières premières agricoles.
13. Les marges de préférence prévues au titre des ALE sont relativement faibles, confirmant ainsi le caractère limité des concessions accordées pour les produits agricoles dans le cadre de ces accords, et le niveau généralement bas des droits NPF frappant les autres produits.  Mais les marges de préférence prévues au titre du schéma SGP sont supérieures.  Des règles d'origine préférentielles prévoient diverses formes de cumul et de flexibilité.

14. La Norvège considère que les mesures antidumping sont souvent utilisées à des fins protectionnistes, et qu'elles faussent les échanges et l'allocation des ressources dans le pays Membre importateur.  En accord avec ces préoccupations, elle n'a pris aucune mesure antidumping ni compensatoire au cours de la période à l'examen.  Elle n'a pas non plus appliqué de mesures au titre de l'Accord sur les sauvegardes.  La dernière mesure corrective commerciale contingente appliquée, à savoir un droit antidumping, a été levée en 1985.  Des mesures antidumping et compensatoires ne peuvent pas s'appliquer aux importations en provenance d'autres États membres de l'EEE dans les domaines couverts par l'Accord sur l'EEE ni, au titre de la Convention instituant l'AELE, à l'égard des importations en provenance de pays membres de l'AELE.

15. En tant que membre de l'EEE, la Norvège adopte les règlements techniques et les mesures SPS harmonisés au niveau communautaire (sauf dans le cas des végétaux).  Elle peut négocier des adaptations des règles communautaires y afférentes et adopter aussi des règlements techniques nationaux.  La Norvège ne notifie à l'OMC que les mesures SPS et les règlements techniques qui sont purement nationaux ou qui diffèrent considérablement de ceux harmonisés dans l'ensemble de l'EEE.  Pour évaluer le risque que comporte l'autorisation des OGM, la Norvège tient compte de principes d'ordre social et moral ainsi que de principes liés au développement durable.  Elle perçoit diverses redevances au titre des services d'inspection fournis par l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments.

5) Autres mesures affectant le commerce

16. Les exportateurs peuvent bénéficier d'avantages tarifaires accordés pour le perfectionnement actif des produits destinés à l'exportation, ainsi que d'un système de ristournes et d'un régime d'entrepôts en douane.  Un soutien public leur est offert sous la forme de programmes de financement et de garantie à l'exportation.  Le financement des exportations peut comprendre des bonifications d'intérêts et être subordonné à des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.  La Norvège maintient un nombre relativement élevé d'autres programmes d'incitation qui sont assujettis aux disciplines de l'EEE sur l'aide publique.  Il importe de veiller à ce qu'en améliorant la compétitivité des entreprises bénéficiaires les programmes d'incitation ne faussent pas en même temps les marchés.

17. Depuis 2004, la Norvège applique une nouvelle Loi sur la concurrence, qui a permis d'harmoniser sa législation avec les règles communautaires et de conférer davantage de pouvoirs à l'Autorité de la concurrence  Toutefois, selon une étude de l'OCDE, la concurrence pourrait être améliorée dans certains secteurs, en particulier dans celui des produits alimentaires.
18. Le processus de privatisation a considérablement ralenti depuis 2004.  L'État continue de participer à plusieurs activités économiques, et il administre les intérêts qu'il détient dans 80 sociétés lui appartenant en totalité ou en partie.  Le gouvernement considère que la propriété publique permet de conserver le contrôle sur les ressources naturelles norvégiennes et que l'État devrait être un propriétaire actif à long terme de certaines "importantes" sociétés norvégiennes.

19. La Norvège est partie à l'Accord sur les marchés publics.  Le régime norvégien de passation des marchés publics est ouvert à tous les fournisseurs, mais les données disponibles semblent indiquer que seule une faible partie des marchés est attribuée à des étrangers  Depuis le dernier examen, la Norvège a apporté un certain nombre de modifications à sa législation sur la propriété intellectuelle.  Elle autorise l'importation parallèle de produits protégés par des droits de propriété intellectuelle en provenance des pays membres de l'EEE mais non, d'une façon générale, des autres pays.
6) Politiques sectorielles

20. La Norvège offre une aide substantielle pour les quelques denrées agricoles qu'elle produit, le soutien à l'agriculture occupant, selon les estimations, le deuxième rang parmi les pays de l'OCDE (66% de la valeur des recettes agricoles brutes).  Pour ce qui est de ces produits, la Norvège n'en importe que lorsque la production nationale ne permet pas de répondre à la demande intérieure.  La Norvège administre des contingents tarifaires pour quelque 24 lignes tarifaires, qui sont pour la plupart attribués par adjudication:  dans un certain nombre de cas, les taux d'utilisation sont faibles.  Les prix perçus par les agriculteurs pendant la période 2004-2006 représentaient plus du double de ceux du marché mondial.  Les versements directs au titre de la catégorie bleue sont conséquents et quelques produits bénéficient de subventions à l'exportation.  Le soutien accordé au secteur agricole se démarque donc sensiblement des politiques par ailleurs axées sur le marché que poursuit la Norvège et, en conséquence, les consommateurs norvégiens doivent dans une large mesure payer des prix particulièrement élevés pour certains produits agricoles.

21. La Norvège est le deuxième exportateur mondial de produits de la mer en valeur.  La participation étrangère est restreinte pour ce qui est de la pêche d'espèces sauvages, mais ne l'est pas dans les secteurs de l'aquaculture et de la transformation du poisson à terre.  Au cours de la période examinée, la Norvège a mis en œuvre divers dispositifs commerciaux de gestion de la pêche, et elle a continué de diminuer son subventionnement.

22. La Norvège est un producteur et un exportateur important de pétrole brut et de gaz naturel;  la production de brut semble avoir plafonné, mais celle de gaz naturel est à la hausse.  L'État maintient une forte participation dans le secteur, y compris par la propriété de StatoilHydro, l'une des plus grandes compagnies au monde de production pétrolière et gazière au large des côtes.  Depuis 2004, le gouvernement a introduit de nouveaux arrangements en matière de licences et de taxation afin d'attirer l'investissement privé.  Le marché de l'électricité est ouvert aux investisseurs étrangers, mais les entreprises publiques participent grandement à la production, au transport et au commerce de l'électricité.  Les procédés industriels énergivores sont exonérés de la taxe sur l'électricité, les activités des secteurs manufacturier, minier et extractif y étant assujetties à un taux réduit.

23. Le secteur manufacturier est de taille relativement restreinte et concentré sur des industries associées à la production de matériel utilisé dans l'extraction et la transformation des ressources naturelles.

24. Dans le secteur des services, la Norvège a pris des engagements sectoriels de large portée au titre de l'AGCS.  Les exceptions importantes concernent les services postaux, les services audiovisuels ainsi que les services liés à la santé et les services sociaux.  La Norvège a ratifié le quatrième Protocole sur les télécommunications de base et le cinquième Protocole sur les services financiers.  L'offre révisée présentée en 2005 par la Norvège dans le cadre des négociations sur les services est le reflet de son cadre juridique actuel.

25. La Norvège n'applique pas de restrictions à l'établissement des institutions financières étrangères, mais impose des limites à la fourniture transfrontières de services par des banques et des compagnies d'assurance de pays n'appartenant pas à l'EEE.  Les investisseurs norvégiens ou étrangers doivent obtenir une autorisation pour accroître leur participation dans une institution financière constituée en Norvège.
26. Les sociétés de télécommunications n'ont pas besoin d'une licence pour fournir des services à moins qu'elles n'utilisent le spectre électromagnétique.  Un opérateur public 
occupe une position dominante sur la plupart des marchés des télécommunications.  Toutefois, la concurrence s'est intensifiée depuis 2004, les prix de la plupart des services ne semblent pas élevés et l'investissement dans le secteur a été substantiel.
27. La majeure partie des ports maritimes et aéroports commerciaux appartiennent à l'État, mais les opérateurs privés, nationaux ou étrangers, peuvent être autorisés à offrir des services.  Les services de cabotage maritime peuvent être assurés par des opérateurs étrangers, alors que seuls les fournisseurs provenant des pays membres de l'EEE sont autorisés à fournir des services de transport aérien à l'intérieur du pays.  La participation majoritaire dans les transporteurs aériens norvégiens devrait être détenue par des investisseurs provenant des pays membres de l'EEE.  La majeure partie du transport international régulier de passagers a lieu à l'intérieur du marché aérien unique des CE, un régime très libéral étant établi pour les États participants.
28. S'agissant des services professionnels, pour assurer des services juridiques, comptables ou d'audit, les professionnels doivent en principe détenir un diplôme universitaire norvégien ou avoir été reçus à des examens d'aptitude.  Les résidents de l'EEE qui possèdent un diplôme universitaire d'un pays de l'EEE sont généralement exemptés de ces restrictions.

